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→ Avec Patricia Allio, Mortaza Behboudi, 
Gaël Manzi, Élise Marie, Bernardo Montet, 
Stéphane Ravacley, Marie-Christine 
Vergiat
→ Texte Patricia Allio, GISTI, Élise Marie et 
extraits de The left to die boat de Forensic 
Architecture
→ Mise en scène Patricia Allio
→ Scénographie Mathieu Lorry-Dupuy 
avec les Bancs d’utopie de Francis Cape et 
la collaboration de H.Alix Sanyas
→ Lumière Emmanuel Valette
→ Musique Léonie Pernet
→ Son Maël Contentin
→ Costumes Laure Mahéo
→ Graphisme H.Alix Sanyas
→ Assistanat à la mise en scène 
Emmanuel·le Linée
→ Régie générale Thibault Fellman en 
alternance avec Hervé Bailly
→ Régie son Maël Contentin
→ Production, administration et diffusion 
Amélie-Anne Chapelain, Marion 
Ribeyrolles, Mara Teboul

→ Production ICE
→ Coproduction Théâtre National de 
Bretagne ; Théâtre de Lorient – Centre 
Dramatique National de Bretagne ; Le 
Quartz – Scène nationale de Brest.
→ Avec le soutien du Centre Dramatique 
National Besançon Franche-Comté, du 
FRAC Franche-Comté, de Montévidéo et 
du fonds de dotation Porosus.
ICE est une association subventionnée 
par le ministère de la Culture – Drac 
Bretagne, le conseil régional de Bretagne, 
le département du Finistère, Morlaix 
Communauté et les villes de Plougasnou 
et Saint-Jean-du-Doigt.
→ Remerciements à Francis Cape pour 
le prêt de sa sculpture Bancs d’utopie / 
Utopian Benches.

Le tribunal où se traitent, entre réquisitoires et 

plaidoiries, les affaires du monde, est un théâtre. 

Patricia Allio en fait l’argument d’un spectacle 

documentaire aux prises avec les politiques  

migratoires. En janvier 2018, se tenait la session du 

« Tribunal Permanent des Peuples consacrée à la 

violation des droits des personnes migrantes et des 

réfugiées ».

Patricia Allio bascule au théâtre sa perception de ce 

moment qu’elle suspend entre deux mots. En breton, 

Dispak signifie « ouvert, déployé, à découvert, défait, 

déplié, en désordre » et Dispac’h se traduit par 

« agitation, révolte, révolution ». Deux mots pour 

activer une parole qui cherche la vérité au-delà des lois 

et des verdicts. Une actrice, un danseur et acteur, des 

citoyen·nes militant·es, des activistes ou des juristes 

racontent les méandres qui guettent les personnes 

demandeuses d’asile. Il ne s’agit pas de transcrire le 

réel mais d’en opérer une transposition évolutive et 

performative.



«Tout l’enjeu de ce projet est résumé dans le titre. Ouvrir. S’ouvrir. Se redresser. Se sentir capable 

de dire non et d’être renversé. Ce projet me semble urgent et nécessaire parce que les politiques 

migratoires françaises et européennes sont de plus en plus liberticides et criminelles. Depuis 2014, on 

dénombre plus de 28 000 personnes mortes en Méditerranée. 

On peut donc parler de nécropolitique et c’est bien de crise démocratique qu’il s’agit et non de 

crise migratoire. Qu’est-ce qui fait qu’une vie mérite d’être pleurée ou non ? On égrène désormais 

chaque semaine les dizaines ou centaines de mort·es en Méditerranée ainsi que les milliers de 

réfugié·es politiques dans les camps, comme si nous ne pouvions rien faire, alors que ce sont bien 

des politiques migratoires d’externalisation des frontières qui sont très directement responsables de 

cette situation. L’ossature du spectacle est un acte d’accusation porté contre l’État français et les États 

européens. Comment résister ? Comment se rencontrer ? Comment se laisser atteindre ? Comment 

effriter l’insensibilité et arriver à se tenir là, ici et maintenant, en accueillant l’altérité ? Autant d’enjeux 

esthétiques, éthiques et politiques que je souhaite traverser.

Face à l’horreur politique de nos politiques migratoires, j’ai voulu me servir de la scène et du théâtre 

comme d’un levier de résistance, pour nous aider à nous sentir plus humain·es et peut-être plus 

capables de résister.

Le point de départ de Dispak Dispac’h est le saisissement que j’ai éprouvé en assistant à la session 

du « Tribunal Permanent des Peuples consacrée à la violation des droits des personnes migrantes et 

des réfugiées » qui a eu lieu à Paris en janvier 2018 pendant 3 jours. La session parisienne du Tribunal 

permanent des Peuples faisait suite à 3 autres sur le même thème qui s’étaient tenues d’abord 

à Barcelone et à Palerme, puis à Londres. Tribunal sans tribunaux, le TPP rassemble une démarche 

juridique, politique et militante, dans une forme théâtrale : en jouant leur propre rôle, les acteur·rices 

de la société civile qui participent à cet événement nous donnent accès aux dysfonctionnements 

des États européens, relativement à l’accueil des personnes demandeuses d’asile. Il m’a semblé que 

cette résistance citoyenne, elle-même mise en scène, méritait d’être mise en lumière et revisitée 

scéniquement. D’emblée j’ai rêvé de créer une agora. J’ai vite abandonné l’espace « littéral » du tribunal 

mais aussi celui de la scène. Je souhaitais abolir le dualisme scène-salle et créer une assemblée 

égalitaire. Je savais que je ne voulais pas de dispositif scénique classique car j’avais l’intuition que pour 

produire le sentiment réconfortant d’une communauté réflexive et sensible, il fallait s’agréger, se réunir 

dans un espace commun et créer une assemblée intime, mettre tout le monde sur scène et prendre le 

contrepied de l’injonction à faire spectacle.



Ce désir d’inventer une scénographie cartographique en partant du sol, je l’ai eue très vite, dès ma 

première résidence au Théâtre de Lorient. De même le désir de créer un lieu électrisant,  un espace 

de protestation, de résistance où partager démocratiquement nos outils et nos forces. C’est avec le 

scénographe Mathieu Lorry-Dupuy, la plasticienne graphiste Hélène Alix Mourrier, et bien sûr, avec 

l’éclairagiste Emmanuel Valette, que ça a été rendu possible et que cette intuition s’est concrétisée. Je 

me suis demandé comment faire en sorte que chacun·e puisse physiquement – et pas uniquement 

intellectuellement – ausculter les méfaits de la politique actuelle et regarder de très près ce qui est caché. 

Je voulais produire un effet de zoomage ou de gros plan sur une réalité que l’on habite consciemment 

et inconsciemment, car l’horreur est partout et très près de nous, mais aussi teintée d’irréalité et 

invisibilisée. À la manière des politiques d’externalisation des frontières qui se sont généralisées dans 

tous les pays dits démocratiques dont le but est d’exclure sans témoins. C’est là que la dramaturgie 

fondée sur la place du témoin est cruciale.

J’avais envie que l’on ne regarde pas un spectacle de loin mais que l’on devienne témoin, c’est-à-

dire que l’on vacille et que l’on bascule dans une réalité en ayant les deux pieds dedans : les deux 

pieds dans la Méditerranée mais aussi les deux pieds en France et dans l’Europe forteresse qui édifie 

des murs, des camps et des dispositifs de surveillance. Comme si l’on zoomait et rapprochait les 

spectateur·rices jusqu’à ce qu’ils et elles éprouvent un sentiment de proximité anormal avec une réalité 

d’oppression et d’injustice que nous n’éprouvons plus, à cause d’une dissolution de l’information mais 

aussi paradoxalement d’une saturation d’images que nous subissons qui empêchent la réflexion et les 

affects de naître. La scénographie et la mise en scène ne se résument pas à cet acte d’accusation ni à 

la cartographie. J’ai beaucoup cherché la forme globale. Je voulais ouvrir un espace pour la parole des 

témoins de la société civile qui soit comme le prolongement de nous même et du spectacle. Mais dans 

ce cas, pouvait-il s’agir encore d’un spectacle ? C’est la question qui m’a longtemps taraudée. Un grand 

pas a été franchi quand j’ai décidé que ce serait un diptyque avec une bascule rythmée par l’arrivée 

des Bancs d’utopie de Francis Cape et par la musique de Léonie Pernet. J’ai accepté qu’il fallait d’abord 

passer par une dimension spectaculaire pour la défaire ensuite devant les participant·es et donner 

la parole au peuple, à celles et ceux qui ont dit non, comme nous l’avons nous même parfois fait, ou 

pourrions peut-être le faire.

Avec Dispak Dispac’h, je cherche à créer un espace de contagion affective, parce qu’entrer en politique 

et en résistance, c’est une affaire d’humanité et d’affect. C’est pour cela que la scène est nécessaire.»

Patricia Allio



PATRICIA ALLIO

Autrice, cinéaste, metteuse en scène et performeuse, Patricia Allio est associée au Théâtre National de 

Bretagne et dirige depuis 2016 le ICE Festival dans le Finistère. Depuis sa première performance sx.rx.

Rx, créée en 2004 à la Fondation Cartier et au TNB, elle explore le pouvoir performatif de la parole. 

Dans ses créations, elle met la marge au centre, défait nos constructions identitaires, relie l’intime et le 

politique, la culture populaire à une culture dite savante, aux prises avec des préoccupations de classe 

et décoloniales. En 2023, ses textes ont été publiés aux Éditions les Solitaires Intempestifs, son 1er long 

métrage, Brûler pour briller, a été sélectionné au FID et au Doclisboa et sa pièce Dispak Dispac’h à la 

77ème édition du Festival d’Avignon. En 2024, elle présente sa pièce Dispak Dispac’h  à Paris au Centre 

Pompidou et au Théâtre Silvia Monfort, puis en tournée au TNB, à la Comédie de Caen, à la Comédie 

de Valence et au théâtre La Passerelle à Saint-Brieuc avec le Théâtre du Champ au Roy. Autoportrait à 

ma grand-mère, pièce créée en 2018, sera reprise à Lyon au Théâtre des Célestins. Elle reprend aussi 

la performance Habiter au Théâtre Silvia Monfort. Dernièrement, elle a aussi participé à l’exposition 

« Le bruit de la chair, partition pour gina pane » au Frac des Pays de la Loire, avec l’installation Last cow 

qu’elle a conçue avec H.Alix Sanyas. Première étape d’ Un monde commun, future création qui aura lieu 

en 2025. 

À DÉCOUVRIR ÉGALEMENT, DE LA MÊME METTEUSE EN SCÈNE...

HABITER
Performance I 23 → 28.03

Patricia Allio · Pierre Maillet → ICE
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Théâtre I 02 → 06.04

PARTIE
Tamara Al Saadi → Compagnie La Base

Théâtre I 18 → 21.04

LA MAISON DE MON ESPRIT
Old Masters • Avec le Centre culturel suisse. On tour

Théâtre I 24 → 28.04

EDITH B. AVANT-HIER SOIR JE N’AVAIS PAS ENVIE D’ALLER ME 
COUCHER
Jean-Luc Vincent  

→ Spectacle reprogrammé dans le cadre du mouvement «Les Déchargeurs hors 

les murs»

Théâtre I 26.04 → 04.05

POINGS
Céleste Germe → Das Plateau

PROCHAINEMENT

ATELIERS MOUVEMENTS
Prochain atelier samedi 27 avril 2024 de 15h à 17h
avec le compositeur et beat-boxer Abraham Diallo
et le danseur Pascal Beugré-Tellier
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MonSIeur
le PréSIDent, 
MeSDAMeS 
et MeSSIeurS 
Du trIbunAl,
Pourquoi juger les politiques migratoires de 
la France et de l’Union Européenne ?  Les 
droits des exilé·es sont bel et bien garantis 
par le droit international. Or les politiques 
migratoires européennes et nationales fon-
dées sur la fermeture des frontières dressent 
des barrières devant un certain nombre de 
personnes migrantes qui ne menacent pas 
seulement leur liberté de circulation mais 
entraînent aussi la violation d’autres droits 
fondamentaux. Dès le sommet de Séville, 
en juin 2002, les États membres donnent la 
priorité absolue à la lutte contre l’immigra-
tion clandestine.  Si un des objectifs fonda-
mentaux de l’Union Européenne rappelé 
par le traité de Lisbonne signé en 2007 est 
d’offrir aux citoyen·nes européennes un es-
pace de liberté de sécurité et de justice sans 
frontières intérieures, ses frontières externes 
doivent au contraire être encore mieux 
surveillées, conformément à la logique de 
Schengen : les personnes migrantes seraient 
une source de risques contre laquelle il fau-
drait se protéger, ce qui justifierait la sévérité 
des mesures dissuasives ou répressives prises 
à leur encontre.  Cette politique de contrôle 

des frontières s’appuie à la fois sur des ins-
truments juridiques — comme les règlements 
et directives encadrant la politique des visas 
ou la politique d’éloignement — et sur des 
instruments de coopération, dont Frontex est 
la figure emblématique. Frontex est l’agence 
européenne de gardes frontières et de gardes 
côtes créée en 2004, lourdement financée pour 
aider les États Européens à protéger les fron-
tières extérieures de l’espace Shengen. L’ob-
jectif recherché est de maintenir certaines 
personnes migrantes à distance : il faut donc 
en amont filtrer l’accès à l’espace européen, 
notamment grâce à la politique des visas, et 
en aval, mettre en place des dispositifs per-
mettant de renvoyer les personnes qui sont 
entrées ou sont restées irrégulièrement sur le 
territoire des États membres. Comme on va 
le démontrer, cette politique est donc direc-
tement à l’origine de nombreuses violations 
de droits fondamentaux. Le rapport relatif à 
« la mort illégale de réfugié·es et d’exilé·es » 
établi par le Conseil des droits de l’homme 
de l’ONU porte sur les homicides commis par 
des acteurices étatiques et non étatiques et 
dénonce un régime d’impunité généralisé. Il 
met en évidence l’incapacité à empêcher les 
morts pourtant évitables et prévisibles, et le 
faible nombre d’enquêtes sur ces morts illé-
gales. En verrouillant l’accès à leur territoire, 
les États européens empêchent celleux qui 
ont besoin de protection de fuir leur propre 
pays et de trouver une terre d’accueil. Faute 
de voies légales d’accès aux pays de l’Union 
et confrontées aux législations restrictives, 
ces personnes migrantes éprouvent les 
plus grandes difficultés à quitter leur pays. 
Lorsqu’elles y parviennent, elles sont sou-
vent interceptées en mer et immédiatement 
refoulées. Celles qui arrivent à atteindre le sol 
d’un pays européen courent le risque d’être 

ACte 
D’ACCuSAtIon



4 5
• Les accords avec la Libye demandant aux 
gardes-côtes libyens d’intervenir pour « sau-
ver » les exilé·es, alors que tout le monde sait 
que ces personnes secourues sont renvoyées 
soit en prison soit dans des camps, où elles 
subissent des violences et risquent de mourir. 

— À titre d’exemples de la responsabilité des 
États membres, on citera : 
• En zone d’attente en France, le renvoi des 
personnes contre leur gré et sous escorte. 
• Le refoulement des exilé·es vers la Libye par 
l’Italie. 
• L’expulsion par la Belgique vers le Sou-
dan de ses ressortissant·es, enfermé·es et 
torturé·es à l’arrivée. 
• La législation espagnole autorisant le refou-
lement vers le Maroc, à Ceuta et Mellila. Les 
pushbacks de plus en plus violents : dernière-
ment l’ONG BVMN (Border Violence Monito-
ring Network) a fait un rapport sur la pratique 
des pushbacks en Croatie et en Grèce, c’est 
à dire les renvois illégaux de personnes, qui 
s’accompagnent de traitements tellement in-
humains qu’ils peuvent être qualifiés de cas 
de torture. En 2020 85% des témoignages de 
pushbacks recueillis par BVMN contiennent 
un ou plusieurs éléments qui se rapportent 
en effet à de la torture ou à un traitement in-
humain ou dégradant. Selon les témoignages 
qu’elle a pu recueillir « l’usage abusif de la 
force est la nouvelle norme » pour les gardes-
frontières grecs et croates. Lorsqu’iels sont 
repéré·es en Croatie, les exilé·es sont géné-
ralement battu·es à coups de pied, de poings 
ou de matraques. Les récits des exilé·es se ré-
pètent avec une régularité glaçante. Un exilé 
qui a tenté le passage en Croatie avec quatre 
autres hommes raconte : « Ils ont trouvé du 
ketchup et de la mayonnaise dans nos sacs et 
ils en ont tartiné nos plaies. Un homme n’ar-

— Les politiques ultra-restrictives de déli-
vrance des visas. 
— La négociation d’accords bilatéraux in-
citant les États tiers (les territoires hors de 
l’Union Européenne) à contrôler la sortie du 
territoire de leurs ressortissant·es. 

DeuXIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS 
Du PrInCIPe De non reFouleMent 
Le principe de non refoulement tend à assurer 
la protection de celleux qui fuient leur pays, 
pour quelque motif que ce soit, en interdisant 
qu’une personne puisse être renvoyée dans 
un pays où sa vie, son intégrité physique, sa 
liberté, pourraient être en danger.  Il est af-
firmé dans l’Article 33 de la convention de 
1951 relative au statut de réfugié·e « qu’aucun 
des États Contractants n’expulsera ou ne re-
foulera, de quelque manière que ce soit, une 
personne sur les frontières des territoires où 
sa vie ou sa liberté serait menacée en raison 
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de 
son appartenance à un certain groupe social 
ou de ses opinions politiques. » Il est affirmé 
aussi dans l’article 3 de la convention contre 
la torture et les traitements cruels inhumains 
et dégradants « qu’aucun État n’expulsera, ne 
refoulera, ni n’extradera une personne vers 
un autre État où il y a des motifs sérieux de 
croire qu’elle risque d’être soumise à la tor-
ture. » 

— À titre d’exemples de la responsabilité tout 
d’abord de l’Union Européenne contre ces 
principes, on citera : 
• Les conséquences des opérations coordon-
nées par Frontex. 
• Les conséquences de l’accord l’UE et de la 
Turquie. 

lA VIolAtIon 
De DroItS FonDA-
MentAuX réSultAnt 
De lA reStrICtIon 
De lA lIberté  
De CIrCulAtIon. 
en DIX PoIntS.
PreMIer PoInt : leS VIolAtIonS Du 
DroIt De QuItter Son ProPre PAYS 
Le droit de toute personne de quitter son 
propre pays, que ce soit pour échapper à des 
menaces d’atteinte à sa vie ou à son intégrité 
physique, ou pour fuir la misère, est entravé 
par des obstacles qui résultent directement 
des politiques européennes et nationales de 
fermeture des frontières.  Droit pourtant af-
firmé par l’Article 13 de la déclaration Univer-
selle des Droits de l’Homme : 
« Toute personne a le droit de quitter tout 
pays, y compris le sien, et de revenir dans son 
pays. » 
— À titre d’exemples, contre ces principes, 
on citera : 

renvoyées vers des pays de transit peu sou-
cieux du respect des droits de l’homme et du 
droit d’asile et d’être finalement renvoyées 
vers des pays qu’elles avaient justement voulu 
fuir, et ce, en violation du principe de non re-
foulement. Il ne fait aucun doute aujourd’hui 
que des crimes contre l’humanité sont com-
mis dans plusieurs pays, notamment en Li-
bye. La complicité des dirigeant·es des États 
membres et de l’Union Européenne devrait 
pouvoir être établie compte tenu de l’aide 
et du soutien qu’iels apportent, en toute 
connaissance de cause, à celles et à ceux qui 
commettent ces crimes. Face à l’ampleur et 
à la gravité des atteintes portées aux droits 
des personnes, y compris leur droit à la vie, 
face aux nombreux éléments qui attestent de 
la responsabilité de l’Union Européenne et 
des États membres, les juridictions chargées 
de sanctionner ces atteintes se dérobent le 
plus souvent à leur mission. Pourtant, elles 
disposent des moyens juridiques et matériels 
nécessaires pour identifier les responsables. 
Elles renoncent ainsi par leur immobilisme 
à assurer la justiciabilité des droits fonda-
mentaux garantissant ainsi l’impunité de 
ces institutions. Le présent acte d’accusation 
abordera trois aspects de la responsabilité de 
l’Union Européenne et des États membres, à 
savoir : 
— Les violations des droits fondamentaux 
liées aux restrictions de la liberté de circu-
lation, que nous allons aborder avec vous 
maintenant. 
— Les violations des droits sociaux écono-
miques et culturels ; l’acte d’accusation sera 
porté ici spécifiquement contre la France. 
— Et enfin, la répression des personnes 
qui viennent en aide aux personnes mi-
grantes. Nous aborderons ces deux derniers 
points plus tard dans la soirée.



de réfugié·e au motif que la personne aurait 
pu demander l’asile ailleurs qu’en Europe, ou 
que les risques qu’iel invoque sont à priori 
suspectés de ne pas être réels. 

— À titre d’exemple d’externalisation de la po-
litique d’asile et d’immigration, on citera : 
1. La délocalisation des contrôles le plus en 
amont possible des frontières de l’Union.
2. La sous-traitance aux pays tiers des tâches de 
surveillance et de gestion des flux migratoires, 
voire de l’accueil des demandeurs et deman-
deuses d’asile. On peut notamment se référer 
au Processus de Khartoum signé en 2014 entre 
l’UE et une vingtaine de pays d’Afrique avec 
pour objectif de tenter de bloquer la route 
migratoire en provenance de la corne de 
l’Afrique. On aide ces pays à créer des centres 
d’accueil et à offrir sur place un accès aux pro-
cédures d’asile. C’est un projet paradoxal si on 
se rappelle que parmi eux figurent des pays 
eux-mêmes grands pourvoyeurs de réfugié·es, 
tels l’Érythrée, l’Éthiopie ou le Soudan. 
3. Plus récemment, en juin 2021, le parlement so-
cialiste danois qui souhaite parvenir à l’objectif 
« zéro demandeurs et demandeuses d’asile » a 
voté à 70 voix contre 24 une loi pour obliger les 
personnes à faire leur demande dans un pays 
africain de transit, ça veut dire que les personnes 
en demande d’asile ne poseront plus le pied  
au Danemark.

pour bloquer les personnes en quête de pro-
tection à la frontière franco-italienne, no-
tamment dans les régions de Briançon et de 
Nice/Menton. Les opposant·es activistes à 
ces mesures étaient dernièrement en procès. 
Heureusement iels viennent d’être relaxé·es.

— À titre d’exemple d’accès entravé aux de-
mandes d’asile, on citera : 
1. En France les demandes d’asile déposées 
dans les centres de rétention administrative 
(CRA), relèvent de la procédure prioritaire 
et sont souvent improvisées dans l’urgence, 
sans accompagnement suffisant. 
2. En France encore, en zone d’attente, il ar-
rive également que les personnes soient di-
rectement renvoyées vers leur pays de prove-
nance, sans s’être vues notifier leurs droits et 
avoir pu déposer leur demande d’asile.

— À titre d’exemple de la politique restrictive 
de reconnaissance du statut de réfugié·e, on 
citera : 
1. L’utilisation excessive, voire systématique, 
de la notion de « demande manifestement in-
fondée » pour justifier des procédures d’exa-
men expéditives. 
2.  L’officialisation   des notions de « pays de 
premier asile » de « pays tiers sûr », ou encore 
de « pays d’origine sûr » qui constituent au-
tant d’obstacles à la reconnaissance du statut 

Tout d’abord en multipliant les obstacles à 
l’accès au territoire européen.

— À titre d’exemples d’obstacles, on citera : 
1. L’imposition généralisée du visa, notam-
ment pour la plupart des pays du sud
2. La formalité du visa de transit aéropor-
tuaire. Le visa de transit aéroportuaire est 
exigé des ressortissant·es de certains pays 
tiers, qui veulent simplement transiter par un 
aéroport de l’espace Schengen à l’occasion 
d’un vol international. La liste que les pays 
que les États membres ont le droit d’allonger 
(l’Afghanistan, le Bangladesh, l’Érythrée, 
l’Éthiopie, le Ghana, l’Irak, l’Iran, le Nigéria, 
le Pakistan, la République démocratique du 
Congo, la Somalie, le Sri Lankad) ne laisse 
aucun doute sur sa finalité : il s’agit bien de 
bloquer en amont l’arrivée de personnes qui 
seraient susceptibles de demander l’asile, à 
l’occasion d’une escale aéroportuaire.
3. La mise en place de hotspots aux fron-
tières européennes (lieux d’enregistrements, 
d’identification et de prise d’empreintes) 
pour trier les personnes arrivant en Europe 
selon des critères discriminatoires, comme 
en Grèce et en Italie (cette pratique va être 
généralisée dans le cadre du «  nouveau  » 
pacte européen sur l’immigration).
4. Le rétablissement des contrôles aux fron-
tières au prétexte de la lutte anti-terroriste 

rêtait pas de dire : Je veux vous tuer et il sou-
riait comme quand on souhaite à quelqu’un 
un joyeux anniversaire. »

troISIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS 
Du DroIt D’ASIle 
À partir du moment où la lutte contre l’immi-
gration illégale est érigée en priorité absolue, 
avec pour corollaire la préoccupation obses-
sionnelle pour le contrôle des frontières, le 
droit d’asile se trouve inévitablement réduit 
comme peau de chagrin.  Citons l’article 31 
de la Convention de Genève relatif au sta-
tut de réfugié·e :  « Les États contractants 
n’appliqueront pas de sanctions pénales aux 
réfugié·es qui, arrivant directement du terri-
toire où leur vie et leur liberté étaient mena-
cées, se trouvent sur leur territoire sans au-
torisation, sous réserve qu’iels se présentent 
sans délai aux autorités et leur exposent des 
raisons reconnues valables de leur entrée ou 
de leur présence irrégulières. » Il stipule aussi 
que « les États contractants n’appliqueront 
aux déplacements de ces réfugié·es que les 
restrictions nécessaires en attendant que leur 
statut ait été régularisé dans le pays d’accueil 
ou qu’iels aient pu se faire admettre dans 
un autre pays »  Or les États contournent la 
convention de Genève de plusieurs manières.
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sonnes interpellées aux frontières intérieures 
de l’espace Schengen.
4. Le recours à la rétention pour faciliter le 
démantèlement des campements pour libérer 
des places dans des centres d’hébergement 
d’urgence. 
5. L’usage de la rétention pour les demandeurs 
et demandeuses d’asile dubliné·es (procédure 
qui prévoit de renvoyer parfois inlassablement 
les personnes dans leur premier pays d’arri-
vée sur le sol européen) alors que la Cour de 
Cassation a reconnu ces placements comme 
illégaux.
6. La rétention d’enfants pour faciliter l’or-
ganisation des services de police en charge 
des mesures d’éloignement « dans l’intérêt de 
l’enfant ».

SePtIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS 
DeS DroItS DeS enFAntS.
Les enfants ont droit à une protection spé-
cifique qui recouvre et renforce tous les as-
pects des droits fondamentaux.  Selon la 
Convention internationale des Droits de 
l’enfant de 1989 « dans toutes les décisions qui 
concernent les enfants, l’intérêt supérieur de 
l’enfant doit être une considération primor-
diale. »  Pourtant, la Cour européenne des 
droits de l’Homme accepte dans son principe 
la détention de mineur·es dans deux cas : 
1. Lorsqu’elle permet de combattre l’immi-
gration clandestine.
2. Lorsque les États disent respecter leurs en-
gagements internationaux.
— À titre d’exemples contre ce principe, en 
France on citera : 
1. Le refoulement des mineur·es aux fron-
tières terrestres. 
2. Les refus de prise en charge opposés à des 

inlassablement SOS Méditerranée — et s’ap-
plique indépendamment de la nationalité ou 
du statut de cette personne ou des circons-
tances dans lesquelles cette personne a été 
trouvée.  Le nombre de personnes décédées 
en mer est estimé à plusieurs dizaines de mil-
liers au cours des vingt dernières années. 

SIXIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS Du 
DroIt À lA lIberté et À lA Sûreté : 
l’enFerMeMent.
La dénégation de la liberté de circulation 
aboutit aussi à priver les exilé·es de cet autre 
droit fondamental qu’est la liberté indivi-
duelle, c’est-à-dire le droit de ne pas être arbi-
trairement détenu·e. Or aujourd’hui, tous les 
pays européens ont adopté des textes qui per-
mettent de priver de leur liberté les étrangers 
et les étrangères pendant une période allant 
de quelques jours à une durée « indéfinie », 
que la directive retour « limite » désormais à 
dix-huit mois. Le phénomène est amplifié 
avec la création de centres fermés à l’extérieur 
des frontières européennes. En 1986 déjà, le 
Haut Commissaire pour les réfugié·es stipu-
lait que « La détention des demandeurs et 
demandeuses d’asile doit normalement être 
évitée vu les souffrances qu’elle engendre. » 

— Les exemples de détention arbitraire 
pleuvent. Nous n’en mentionnerons donc 
que quelques-uns. Sur le territoire des États 
membres, on constate : 
1. Des législations nationales instituant des 
durées de détention excessives. 
2. Le maintien en rétention alors qu’il n’y a 
aucun risque d’évasion. 
3. L’enfermement sans base juridique de per-

— À la frontière entre le Maroc et l’Espagne, 
le refoulement à chaud puis l’expulsion de 
groupes d’exilé·es ayant tenté d’escalader 
les grillages de Melilla, ce qui a entraîné la 
condamnation de l’Espagne par la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme en 2015. En 
mai dernier, le Maroc qui a déclaré ne plus 
vouloir être le gendarme de l’Espagne en 
matière migratoire, a ouvert brusquement 
ses frontières entraînant l’arrivée à la nage 
de 6000 personnes en une journée dans les 
enclaves de Ceuta et Melilla. 4000 personnes 
ont été renvoyées de façon musclée par les 
militaires. 

CInQuIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS 
De l’oblIGAtIon De Porter Se-
CourS en Mer.
Le fait de ne pas porter secours aux personnes 
en détresse en mer, en temps de paix comme 
en temps de guerre, constitue un acte illicite 
au regard du droit international.  Les États 
et l’Union Européenne engagent donc leur 
responsabilité internationale, lorsque leurs 
agent·es s’abstiennent de porter secours aux 
personnes concernées, en toute connaissance 
de leur situation de détresse. On peut se ré-
férer à la Convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie en mer, stipulant que 
« Læ capitaine d’un navire en mer qui est en 
mesure de prêter assistance et qui reçoit, de 
quelque source que ce soit, une information 
indiquant que des personnes se trouvent en 
détresse, est tenu de se porter rapidement à 
leur secours, si possible en les en informant 
ou en informant le service de recherche et de 
sauvetage. » L’obligation de porter secours en 
mer est inconditionnelle — ce que rappelle 

QuAtrIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS 
De l’InterDICtIon DeS eXPulSIonS 
ColleCtIVeS.
La pratique des « charters » est plus écono-
mique que les renvois sur des lignes régulières, 
mais le procédé induit une série de risques 
non négligeables de violation des droits fon-
damentaux. Car pour remplir un avion il faut 
en avoir les passager·es à disposition, donc 
les maintenir sous contrôle le temps de l’or-
ganisation matérielle du départ, il faut aussi 
avoir pu en rassembler un nombre suffisant, 
ce qui incite à effectuer des arrestations 
dans des quartiers fréquentés par certaines 
communautés, avec les risques de bavures 
qu’elles comportent. Enfin, l’urgence et le 
grand nombre de personnes concernées sont 
incompatibles avec un examen individualisé 
de la situation des personnes renvoyées et des 
risques encourus dans le pays de renvoi. Selon 
l’article 19 de la Charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne « Les expulsions 
collectives sont interdites » mais le Conseil de 
l’Union européenne, donc les États membres, 
contournent régulièrement cette interdiction 
et Frontex doté d’un arsenal quasi-militaire 
joue un rôle toujours plus important dans 
l’organisation des expulsions depuis l’Eu-
rope. Les exemples sont légion nous n’en ci-
terons donc que quelques uns :

— En janvier 2020, un charter a décollé de 
Toulouse pour Tirana avec 8 familles alba-
naises à son bord qui avaient passé la nuit 
enfermées au CRA. L’opération a mobilisé 
des moyens humains et financiers énormes, 
tout en violant sans scrupules les droits fon-
damentaux de ces personnes. 
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étAtS MeMbreS Pour CoMPlICIté 
De CrIMeS Contre l’HuMAnIté.
D’après l’article 7 du Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale « on entend par 
crime contre l’humanité l’un des actes ci-
après, lorsqu’il est commis dans le cadre 
d’une attaque généralisée ou systématique 
lancée contre toute population civile et en 
connaissance de cette attaque » : 
— Le meurtre, la réduction en esclavage, la 
déportation ou transfert de population, l’em-
prisonnement ou autre forme de privation 
grave de liberté physique en violation du droit 
international, la torture, les disparitions for-
cées de personnes, le viol, l’esclavage sexuel, 
la prostitution forcée, la grossesse forcée, la 
stérilisation forcée, ou toute autre forme de 
violence sexuelle de gravité comparable,
— Les autres actes inhumains causant inten-
tionnellement de grandes souffrances ou des  
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la 
santé physique ou mentale des personnes.

Le crime contre l’humanité ne peut être im-
puté qu’à des personnes physiques. Pour leur 
politique migratoire européenne, peuvent 
donc légitimement être incriminés de ce chef :
— Les agent·es d’États tiers et des membres 
des organisations non-étatiques — milices ou 
mafias — qui multiplient les actes visés par 
l’article 7,
— Les dirigeant·es de l’Union et des États 
membres qui contribuent à ces crimes contre 
l’humanité, qui fournissent une aide subs-
tantielle et déterminante à ces organisa-
tions criminelles, et ceci en connaissance de 
cause. On peut citer le cas emblématique de 
la Libye où des infractions sont commises 
de manière massive, par des organisations 

neuVIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS 
Du DroIt À lA VIe.
Ce droit doit être protégé par la loi : « Nul ne 
peut être arbitrairement privé de la vie. » Les 
conséquences meurtrières de ce qui s’apparente 
à une nécropolitique européenne, dénoncées 
depuis longtemps par les ONG qui peinaient à 
se faire entendre sont désormais bien connues. 
Des milliers de personnes migrantes trouvent 
la mort chaque année en tentant de franchir les 
obstacles dressés sur leur route. La responsa-
bilité des États européens paraît d’autant plus 
engagée que l’obligation de porter secours est 
elle-même bien mal respectée. Déjà en 2014, 
François Crépeau le rapporteur spécial pour 
les droits des migrant·es, dénonçait le cynisme 
des politiques migratoires européennes en dé-
clarant : Let them die, this is a good deterrence.

— À titre d’exemple de la responsabilité de la 
France on citera les morts à Vintimille, dans la 
vallée de la Roya, ou encore à Calais, à cause 
des risques que les personnes sont contraintes 
de prendre pour essayer de passer en Grande-
Bretagne. 
— À titre d’exemples de la responsabilité de 
l’Union Européenne, déjà cités, les morts en 
Méditerranée, plusieurs milliers par an, et dans 
l’océan Atlantique, du continent africain vers 
les Canaries. Il faut aussi rappeler les morts 
dans les pays traversés, en particulier dans le 
Sahara, et les morts aux frontières terrestres.  

DIXIÈMe et DernIer PoInt : lA  
reSPonSAbIlIté DeS DIrIGeAnt·eS 
De l’unIon euroPéenne et DeS 

lièrement depuis le début de la pandémie. 
En zone d’attente en France, les locaux de 
détention exigus, parfois insalubres, per-
mettent rarement une séparation effective 
entre mineur·es et majeur·es.
4. Dans les centres de rétention, les humi-
liations et les actes de violence physique 
infligés aux personnes détenues ; violences 
policières très rarement sanctionnées.
5. Les moyens de contrainte utilisés au  
cours des procédures d’éloignement : coups, 
ligotage, bâillonnement, administration de 
calmants.
6. Les conditions matérielles épouvantables de 
détention dans les hotspots grecs et italiens. 

— À titre d’exemple de la violation de la pro-
tection « par ricochet » on citera :
1. L’éloignements des personnes les expo-
sant à des traitements inhumains ou dé-
gradants dans le pays de renvoi ; y compris 
vers un État européen, tels que les renvois 
des dubliné·es vers la Grèce, condamnés 
par la Commission Européenne des Droits  
de l’Homme. 
2. L’éloignement de personnes sans res-
pect du droit à un recours, alors qu’il existe  
des risques de traitements inhumains et 
dégradants, notamment dans les départe-
ments français d’outremer. La France est 
régulièrement condamnée par la Cour Eu-
ropéenne des Droits de l’Homme pour ses 
pratiques d’expulsions illégales à Mayotte 
vers les Comores. 
3. Les mesures d’éloignement susceptibles 
d’avoir des conséquences graves sur l’état 
de santé des requérant·es. Ainsi, en France, 
lorsqu’une pathologie grave est diagnosti-
quée dans un centre de rétention, il n’existe 
pas de procédure garantissant la libération 
de la personne.

mineur·es laissés à la rue.
3. L’enfermement des mineur·es en zones 
d’attente.
4. Le placement de mineur·es en rétention 
avec leurs parents.

HuItIÈMe PoInt : leS VIolAtIonS De 
l’InterDICtIon DeS trAIteMentS 
InHuMAInS et DéGrADAntS. 
Selon l’article 7 du Pacte international re-
latif aux droits civils et politiques « Nul ne 
sera soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants. » Pourtant les exilé·es, particulièrement 
vulnérables, sont exposé·es à subir des traite-
ments contraires à la dignité humaine. Ces 
pratiques liées à ces politiques migratoires 
européennes laissent en effet la porte grande 
ouverte à la traite des êtres humains, à la fois 
pendant le parcours migratoire, et une fois les 
personnes arrivées en Europe. Le droit abso-
lu d’être protégé contre les traitements inhu-
mains ou dégradants, le travail forcé, la servi-
tude et l’esclavage, n’est pas garanti, pas plus 
que, pour les victimes, l’accès à la justice et à  
la sécurité. 

— À titre d’exemples on citera :
1. La situation d’abandon dans les « Jungles », 
les campements et les bidonvilles.
2. Les violences contre les personnes mi-
grantes, à l’occasion de l’évacuation forcée 
des campements par la police. Y compris la 
dégradation ou destruction de leurs effets 
personnels.
3. Des mises à l’abri sans respect de la digni-
té des personnes, avec une évaluation très 
insuffisante des besoins sanitaires. Particu-



Mr. PreSIDent, 
lADIeS
AnD GentleMen 
oF tHe trIbunAl, 
Why sit in judgment on the migration policies 
of France and the European Union?
The rights of exiles are well and truly gua-
ranteed by international law. However, Euro-
pean and national migration policies based on 
the closure of borders create barriers for some 
migrants that not only threaten their freedom 
of movement but also result in the violation of 
other fundamental rights, including the right 
to life. Since the Seville Summit in June 2002, 
the Member States have given top priority to 
fighting illegal immigration. If one of the fun-
damental objectives of the European Union, as 
reiterated in the Lisbon Treaty signed in 2007, is 
to offer European citizens an area of freedom, 
security, and justice without internal borders, it 
follows that its external borders must be moni-
tored even more closely, in line with the Schen-
gen rationale: Migrants are thus considered a 
potential threat to be protected against, thereby 
justifying the severe deterrent or repressive mea-
sures taken against them. This border control 
policy is based both on legal instruments - such 
as regulations and directives governing visa 
policy or expulsion policy- and instruments of 
cooperation, of which Frontex is emblematic.
Frontex is the European border and coast 
guard agency created in 2004, heavily financed 
to help European states protect the external 

étatiques et non étatiques, qui se sont par-
tagées, je cite, «  un marché des personnes 
migrantes  ». En 2011, la Cour pénale inter-
nationale avait déjà ouvert une enquête sur 
des crimes liés à ces exilé·es. L’esclavage est 
pourtant qualifié de crime contre l’humanité 
par les dirigeants politiques eux-mêmes. Les 
garde-côtes libyens sont accusés, vidéos à 
l’appui, par plusieurs ONG  de mettre en pé-
ril des opérations de sauvetage. En 2017 déjà 
les observateurs pour l’ONU témoignaient : 
« des milliers d’hommes, de femmes et d’en-
fants émacié·es et traumatisé·es, empilé·es les 
un·es sur les autres, sont enfermé·es dans des 
hangars et dépouillé·es de leur dignité ; des 
femmes sont violées toutes les nuits par les 
trafiquants d’êtres humains mais aussi par 
les gardes des centres officiels de détention. 
MSF a constaté que des personnes vues en 
consultation disparaissent d’une semaine sur 
l’autre sans explications ». La complicité des 
dirigeant·es de l’Union Européenne et des 
États membres avec les groupes coupables 
de ces crimes est non seulement documen-
tée mais reconnue officiellement. Elle est 
notamment caractérisée par le financement 
(à hauteur de dizaines de millions d’euros) 
de la politique de confinement des exilé·es 
entre les mains des autorités et des mafias 
libyennes. Comme le relève le directeur gé-
néral de MSF-France « s’offusquer des crimes 
commis à l’encontre des exilé·es en Libye, 
tout en continuant à mener une politique as-
sumée de renvoi et de maintien du plus grand 
nombre de ce côté de la Méditerranée, relève 
au mieux de l’indécence. »  C’est donc sur 
l’ensemble de ces faits, et au regard de l’en-
semble des documents et des auditions aux-
quelles il a été et sera procédé ce soir, que le 
Tribunal permanent des peuples sera appelé 
à se prononcer.

Ê Ê"       "
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ther State where there are substantial grounds 
for believing that they would face torture”.
— Examples of the European Union’s failure to 
uphold these principles include:
• The impact of operations coordinated by 
Frontex.
• The impact of the agreement between the Eu-
ropean Union and Turkey. The agreements with 
Libya requesting the Libyan coast guard to in-
tervene in order to “rescue” the exiles. It is com-
mon knowledge that these rescued people are 
sent back either to prison or to camps, where they 
are subjected to violence and the risk of dying.

— Examples of the accountability of Member — 
States include 
• The return of people in holding areas in 
France against their will and under escort.
• Italy’s refoulement of exiles to Libya.
• Belgium’s deportation to Sudan of its natio-
nals, who were detained and tortured on arrival.
• Spanish legislation authorising refoulement 
to Morocco, in Ceuta and Melilla. Increasingly 
violent pushbacks: 
Recently the NGO “Border Violence Moni-
toring Network” reported on the practice of 
pushbacks in Croatia and Greece, i.e., illegal 
removals of migrants, involving treatment so 
inhumane that it qualifies as torture. 85% of 
the testimonies of pushbacks compiled in 2020 
by BVMN contain one or more elements that 
indeed constitute torture or inhuman or degra-
ding treatment. According to the reports obtai-
ned, “excessive use of force is the new norm” 
for Greek and Croatian border guards. When 
they are detected in Croatia, exiles are usually 
kicked, punched, or beaten with batons. These 
accounts by migrants are repeated with dis-
turbing regularity. “They found ketchup and 
mayonnaise in our bags and spread it on our 
wounds”. An exile who attempted to cross into 

FIrSt PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
rIGHt to leAVe one’S oWn CountrY
The right to leave one’s own country, whether 
to escape threats to life or limb or to flee po-
verty, is hampered by barriers that are the direct 
result of European and national border closure 
policies. This right, however, is guaranteed by 
Article 13 of the Universal Declaration of Hu-
man Rights: Everyone has the right to leave any 
country, including his or her own, and to return 
to his or her country.
— Examples of violations of these principles  
include: 
• Ultra-restrictive visa policies. 
• Negotiation of bilateral agreements encou-
raging third countries (territories outside the 
European Union) to control the exit of their 
nationals.

SeConD PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
PrInCIPle oF non-reFouleMent 
The principle of non-refoulement aims to pro-
tect those who flee their country, for whatever 
reason, by prohibiting the return of a person to 
a country where his or her life, physical inte-
grity, or freedom may be threatened.
Article 33 of the 1951 Refugee Convention pro-
hibits any State from expelling or returning a 
refugee  in any manner to territories where his 
or her life or freedom would be threatened on 
account of the five principles of race, religion, 
nationality, membership of a particular social 
group or political opinion.
Article 3 of the Convention against Torture and 
Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment 
or Punishment also states “no State shall deport, 
return (“refouler”) or extradite a person to ano-

Union and the Member States. Even so, they 
have the legal and material means necessary to 
identify those responsible. By not taking action, 
they are thus failing to ensure the justiciability 
of fundamental rights, thereby guaranteeing 
the impunity of these institutions. This indict-
ment addresses three areas of EU and Member 
State responsibility, namely: 
— Violations of fundamental rights related to 
the restriction of freedom of movement, which 
we will focus on now.
— Violations of social, economic, and cultural 
rights; the indictment here will be leveled speci-
fically against France. 
— And finally, the crackdown on people who 
help migrants. 
We will address these last two issues later in the 
evening. 
To begin:

tHe VIolAtIon 
oF FunDAMentAl 
rIGHtS reSultInG 
FroM tHe reStrIC-
tIon oF FreeDoM oF 
MoVeMent. 
In ten PoIntS 

borders of the Schengen area. The objective is 
to keep certain migrants at bay: it is, therefore, 
necessary to filter access to the European area 
in advance, notably through visa policy, and, 
subsequently, to establish mechanisms to return 
people who have entered or remained illegally 
on the territory of the Member states. As will be 
shown, this policy is the root cause of numerous 
human rights violations. The report on “unlaw-
ful killings of refugees and migrants” drawn up 
by the UN Human Rights Council addresses ho-
micides committed by state and non-state actors 
and denounces widespread regimes of impunity. 
It highlights the failure to prevent unnecessary 
and predictable deaths and the neglect of inves-
tigations into these unlawful deaths. By bloc-
king access to their territory, European states 
prevents those in need of protection from fleeing 
their own countries and finding a safe haven. 
Due to the lack of legal channels of access to 
EU countries, and faced with restrictive legis-
lation, these migrants find it extremely difficult 
to leave their country. When they do, they are 
often intercepted at sea and immediately turned 
back. Those who manage to reach European 
soil, run the risk of being sent back to transit 
countries that do not respect human rights or 
the right to asylum, and of ultimately being sent 
back to the very countries they had wanted to 
flee, in violation of the principle of non-refou-
lement. Today, it is certain that crimes against 
humanity are being committed in several 
countries, notably in Libya, and the complicity 
of the heads of the Member States and the Eu-
ropean Union should be brought to light as they 
knowingly give aid and support to those who 
commit these crimes. Confronted with the scale 
and seriousness of human rights abuses, inclu-
ding the right to life, the courts entrusted with 
the task of punishing these violations often fail 
to uphold their responsibilities to the European 



16 17
• Excessive, even systematic, usage of the 
concept of “manifestly unfounded claims” to 
justify accelerated review procedures.
• Formalised notions of “country of first asy-
lum”, “safe third country”, or “safe country 
of origin”, all of which are barriers to reco-
gnizing the refugee status on the grounds that 
the refugee could have applied for asylum el-
sewhere than in Europe, or that the risks he 
or she invokes are a priori suspected of not 
being real.

— Examples of offshoring asylum and migra-
tion policy include.
• Relocating checkpoints as near as possible to 
the Union’s borders.
• Outsourcing to third countries the responsi-
bility for surveillance and management of 
migratory flows, and even the reception of 
asylum seekers. One example is the Khartoum 
Process concluded between the EU and some 
twenty African countries in 2014 with the aim 
of blocking the migration route from the Horn 
of Africa. These countries are being helped 
to set up reception centres, providing on-site 
access to asylum procedures. This project is 
rather paradoxical if we remember that these 

on immigration, which will be adopted in No-
vember 2002.
4. Reintroducing border controls under the 
pretext of the fight against terrorism to block 
people seeking protection at the French-Italian 
border, especially in the Briançon and Nice/
Menton areas. Activists opposing these mea-
sures were recently facing trial. 

— Examples of access restrictions to asylum-
seekers include:
In France, asylum applications lodged in admi-
nistrative detention centres (CRAs) are subject 
to priority procedure and are often improvised 
in an emergency, without sufficient guidance to 
applicants. Moreover, procedures are increasin-
gly computerised, particularly since the start of 
the coronavirus epidemic. 

Again, in France, people are also sometimes 
sent back directly to their country of origin 
from the waiting areas, without being in-
formed of their rights or being able to apply  
for asylum.

Some examples of the restrictive policy on refu-
gee status recognition include:

country is regularized or they obtain admission 
into another country. However, member states 
are circumventing the Geneva Convention in 
several ways and creating more and more bar-
riers preventing entry to European territory.

— Examples include:
1. Unilaterally imposing visa conditions, parti-
cularly for most countries of the South.
2. Visa formalities for airport transit. The 
airport transit visa is required for nationals of 
certain third countries, such as Afghanistan, 
Bangladesh, Eritrea, Ethiopia, Ghana, Iraq, 
Iran, Nigeria, Pakistan, the Democratic Repu-
blic of Congo, Somalia, Sri Lanka - Nationals 
who simply want to transit through a Schengen 
airport on an international flight. The list of 
these countries that Member States are entitled to 
expand leaves no doubt as to its purpose: it is in-
deed to block the arrival of persons who are likely 
to apply for asylum during an airport stopover.
3. Establishing hotspots at European borders 
(places for registration, identification, and 
fingerprinting), such as in Greece and Italy, to 
screen people arriving in Europe based on dis-
criminatory criteria. This practice is set to be 
introduced as part of the “new” European pact 

Croatia with four other men said, “One man 
kept saying: ‘I want to kill you’ and smiled as if 
wishing someone a happy birthday”.

tHIrD PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
rIGHt to ASYluM 
Once the fight against illegal immigration be-
comes an absolute priority, with the corollary of 
obsessive concern for border control, the right 
to asylum is inevitably reduced to a minimum. 
Article 31 of the Geneva Refugee Convention 
states:
The Contracting States shall not impose penal-
ties, on account of their illegal entry or presence, 
on refugees who, coming directly from a terri-
tory where their life or freedom was threatened, 
enter or are present in their territory without 
authorization, provided they present themselves 
without delay to the authorities and show good 
cause for their illegal entry or presence.
It also stipulates that: 
The Contracting States shall not apply to the 
movements of such refugees’ restrictions other 
than those which are necessary and such restric-
tions shall only be applied until their status in the 
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3. Detention of persons at the internal borders of 
the Schengen area without any legal basis
4. Using detention to facilitate the dismantling 
of camps and free up space in emergency ac-
commodation centers.
5. The use of detention for asylum seekers under 
Dublin II (a procedure which involves the so-
metimes-relentless return of people in their first 
country of arrival on European soil)
even though the Court of Cassation has decla-
red this detention as illegal.
6. Retention of children to facilitate organising 
police services in charge of removal measures in 
“the child’s best interest”.

SeVentH PoInt: VIolAtIon oF CHIl-
Dren’S rIGHtS 
Children are entitled to specific protection that 
covers and reinforces all aspects of funda-
mental rights. According to the 1989 Interna-
tional Convention on the Rights of the Child 
“in  all  actions  concerning  children, the  best   
interests  of  the  child  shall  be  a  primary   
consideration”.
However, the European Court of Human 
Rights accepts in principle the detention of mi-
nors in two cases: 
1. When it is used to combat illegal immigration.
2. When States claim to abide by their interna-
tional commitments.

— Examples of a violation of these principles in 
France include:
1. The refoulement of minors at land borders.
2. The refusal to take charge of minors found to 
have been abandoned.
3. The detention of minors in waiting areas. 
4. The detention of minors along with their  
parents.

in distress, shall proceed promptly to their as-
sistance, if possible, by informing them thereof 
or by informing the search and rescue service.”
The obligation to rescue at sea is unconditio-
nal – as SOS Méditerranée consistently reminds 
us – and applies irrespective of the nationality 
or status of the person or the circumstances in 
which that person was found.
The number of people who have died at sea over 
the past twenty years is estimated to be in the 
tens of thousands

SIXtH PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
rIGHt to lIbertY AnD SeCurItY; 
ConFIneMent
Denying freedom of movement also results in 
depriving exiles of that other fundamental right 
of personal freedom, i.e., the right not to be arbi-
trarily detained. Today, all European countries 
have adopted legislation allowing foreigners to 
be deprived of their freedom for a period ran-
ging from a few days to an “indefinite” period, 
which the return directive now limits to eighteen 
months. The phenomenon has been exacerbated 
by the creation of closed refugee centers outside 
the European Union’s borders.
As early as 1986, the High Commissioner for 
Refugees stated that “Detention of asylum see-
kers should normally be avoided in view of the 
suffering it causes”.

— Examples of arbitrary detention abound.  
We will therefore mention only a few. 
On the territory of the Member States, these in-
clude: 
1. National legislation establishing excessive de-
tention periods.
2. Detention without any risk of escape. 

For example:
• In Occitania, in January 2020, a charter flight 
from Toulouse to Tirana took off with 8 Alba-
nian families on board who had spent the night 
locked up in the ARC (Administrative Detention 
Center). The operation involved enormous hu-
man and financial resources, while ruthlessly 
violating these people’s fundamental rights.

• At the Moroccan-Spanish border, refoulement 
without prior examination and deportation of 
groups of refugees who tried to climb the fence 
at Melilla led to Spain being condemned by the 
European Court of Human Rights in 2015. Last 
May, Morocco declared that it no longer agreed 
to being Spain’s policeman on migration and 
abruptly opened its borders. This lead 6,000 
people to swim into the enclaves of Ceuta and 
Melilla in one day and 4,000 people sent back 
aggressively by the military.

FIFtH PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
oblIGAtIon to CArrY reSCue oPe-
rAtIonS At SeA
Failure to rescue persons in distress at sea, 
whether in peacetime or wartime, constitutes  
a wrongful act under international law. Mem-
ber States and the European Union therefore 
bear international responsibility when their 
agents fail to come to the aid of the persons 
concerned, with full knowledge of their situation  
of distress.

One may refer to the International Conven-
tion for the Safety of Life at Sea, which states 
that «The master of a ship at sea who is in a 
position to render assistance and who receives 
information from any source that persons are 

include countries that are themselves major 
source countries of refugees, such as Eritrea, 
Ethiopia, and Sudan. More recently, in June 
2021, the Danish Socialist Parliament, seeking 
to achieve the goal of “zero asylum seekers”, 
voted 70 to 24 in favour of a law that forces 
asylum seekers to apply in an African transit 
country, with Egypt, Morocco and Tunisia as 
potential partners.

FourtH PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
bAn on ColleCtIVe eXPulSIonS
The practice of expulsion by “charters” is more 
cost-effective than returning migrants on regu-
lar routes, but the process entails a number of 
significant risks in terms of violations of funda-
mental rights. In order to fill a plane, the pas-
sengers must be available and therefore be kept 
in custody while the departure is being orga-
nised. It is also necessary to gather a sufficient 
number of passengers and this leads to arrests 
in neighbourhoods frequented by certain com-
munities, with the attendant risks of blunders.

Lastly, both the urgency and the large number 
of persons concerned are not compatible with 
individual consideration of the situation of the 
returnees and the risks inherent in returning to 
that country.

According to Article 19 of the Charter of Fun-
damental Rights of the European Union, 
“collective expulsions are prohibited”, but the 
Council of the European Union, and therefore 
the Member States, regularly attempts to cir-
cumvent this prohibition and Frontex with its 
quasi-military arsenal. This is playing an in-
creasingly important role in organizing depor-
tations from Europe.
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other form of sexual violence of comparable 
gravity.
• Other inhumane acts intentionally causing 
great suffering or serious injury to body or to 
physical or mental health.

Crimes against humanity can only be attributed 
to natural persons. The following can therefore 
be legitimately prosecuted on this count for their 
European migration policy:

Agents of third States and members of non-state 
organisations - militias or mafias - who commit 
the acts referred to in Article 7.
The leaders of the European Union and the 
Member States who contribute to these crimes 
against humanity, by providing substantial and 
decisive assistance to these criminal organisa-
tions, in full knowledge of the facts.

The emblematic case of Libya can be cited as 
an example. In this case, offences are committed 
on a massive scale by organisations of unknown 
legitimacy who have divided up, and I quote, “a 
market for migrants”. In 2011, the International 
Criminal Court had already opened an inves-
tigation into crimes relating to these exiles. Yet 
slavery is described as a crime against humanity 
by the political leaders themselves. The Libyan 
coast guard is accused by several NGOs of jeo-
pardising rescue operations.
As early as 2017, UN observers reported that 
“thousands of emaciated and traumatised men, 
women, and children, piled on top of each other, 
are locked up in sheds and stripped of their di-
gnity; women are raped every night by human 
traffickers but also by the guards of the official 
detention centres”. MSF (Médecins sans fron-
tières / Doctors Without Borders) has observed 
that patients seen in consultations disappear 
from one week to the next without explanation.

early as 2014 François Crépeau, the Special 
Rapporteur on the rights of migrants, underli-
ned the cynical nature of European migration 
policies by declaring: “Let them die, that is a 
good deterrent”.

— Examples of France’s accountability include 
the deaths in Ventimiglia, in the Roya Valley, 
and in Calais, because of the risks people are 
forced to take when trying to cross into Britain.

— Examples of the European Union’s accounta-
bility, as already mentioned, include the deaths 
in the Mediterranean - several thousand a year 
– and in the Atlantic Ocean, from the African 
continent to the Canary Islands.
- We must also remember the deaths in the 
countries they cross - in particular, the Sahara 
and the deaths at land borders.

PoInt ten: eu AnD MeMber StAte 
leADerS’ lIAbIlItY For CoMPlICItY 
In CrIMeS AGAInSt HuMAnItY
According to Article 7 of the Rome Statute 
of the International Criminal Court, a crime 
against humanity means any of the following 
acts when purposefully committed as part of a 
widespread or systematic policy against any ci-
vilian population:
• Murder.
• Enslavement.
• Deportation or population transfer.
• Imprisonment or other severe deprivation of 
physical liberty in violation of international law.
• Torture.
• Enforced disappearance of persons.
• Rape, sexual slavery, enforced prostitution, 
forced pregnancy, enforced sterilisation, or any 

6. The appalling living conditions in the Greek 
and Italian hotspot detention centers.

— Examples of the violation of indirect (par ri-
cochet) protection include:
1. Deportation exposing persons to inhuman or 
degrading treatment in the country of return, 
including to a European State, such as the 
return of refugees under Dublin II to Greece, 
condemned by the European Human Rights 
Commission.
2. Deportation with no right to appeal, despite 
the threat of inhuman and degrading treatment, 
particularly in the French overseas depart-
ments. France has been repeatedly condemned 
by the European Court of Human Rights for its 
illegal expulsion practices to Mayotte and the 
Comoros.
3. Removal measures likely to have serious 
consequences on the applicant’s state of health. 
In France, when a refugee in a detention cen-
ter is diagnosed with serious health condition, 
there is no procedure to guarantee the person’s 
release.

nIntH PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
rIGHt to lIFe
This right must be protected by law: “No one 
shall be arbitrarily deprived of his life”.

The deadly consequences of what amounts to 
a European necro politics, long denounced 
by NGOs, who struggled to make themselves 
heard, are now common knowledge. Thou-
sands of migrants die every year while trying to 
overcome the barriers placed in their way.
The responsibility of the European states seems 
all the more incumbent as the obligation to 
provide assistance is itself poorly respected. As 

eIGHtH PoInt: VIolAtIonS oF tHe 
ProHIbItIon oF InHuMAn AnD De-
GrADInG treAtMent
According to Article 7 of the International Co-
venant on Civil and Political Rights “No one 
shall be subjected to torture or to cruel, inhu-
man or degrading treatment or punishment”.
However, refugees, being particularly vulne-
rable, are subject to treatment that is contrary to 
human dignity. These practices linked to Euro-
pean migration policies leave the door wide open 
to human trafficking, both during the migration 
process and once they have arrived in Europe. 
The indisputable right to be protected from in-
human or degrading treatment, forced labour, 
servitude, and slavery, is not guaranteed, nor 
access to justice and security for victims.

— Examples include:
1. Abandonment in the “Jungles”, camps, and 
shanty towns.
2. Violence against migrants during the forced 
evacuation of camps by the police. Including da-
mage or destruction of their personal belongings.
3. Shelters that fail to respect people’s dignity, 
with a very inadequate assessment of sanitary 
needs. This has been particularly the case since 
the beginning of the pandemic. In France’s 
waiting areas, the cramped and sometimes 
unhealthy detention facilities rarely allow for 
effective separation of minors and adults.
4. In detention centers, humiliation and physi-
cal violence inflicted on detainees; police vio-
lence that is very rarely sanctioned.
5. Means of restraint used during removal pro-
cedures: beating, shackling, gagging, adminis-
tration of sedatives.



The complicity of the leaders of the European 
Union and its Member States with the groups 
responsible for these crimes is not only docu-
mented but officially acknowledged. It is no-
tably characterised by the funding (to the tune 
of tens of millions of euros) of the detention po-
licy for refugees in the hands of the Libyan au-
thorities and mafias. As the General Director of 
MSF-France points out, “to take offence at the 
crimes committed against exiles in Libya, while 
continuing to pursue a policy of deporting and 
keeping the majority on this side of the Mediter-
ranean, is at best indecent”.

It is on the basis of all these facts, and in light 
of all the documents and hearings that have 
been and will be held this evening, that the Per-
manent Peoples’ Tribunal will be called upon 
to decide.
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